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L'arithmétique à Bonzon 
Consultant

Le comité de rédaction siégeait dans 
son local de Saint-Pierre, ce jeudi 15. A 
la même heure s'avançait en rang de 
dix, lent comme une procession, le 
cortège-manifestation des fonctionnai­
res vaudois et des employés des servi­
ces parapublics. La veille, le Conseil 
d'Etat avait fait connaître le chiffre glo­
bal, approximatif, des économies déci­
dées: 230 millions. C'est la validation 
politique, un cran en dessous, des pro­
positions techniques de Bossard C on­
sultants.

De la fenêtre du troisième étage nous 
suivions cet étirement, lent, inépuisa­
ble, de dix à douze mille personnes. Le 
défilé était plus bon enfant qu'agres­
sif. Quelques jeunes femmes pour con ­
cilier obligations de famille et devoir 
de manifestante marchaient précédées 
d 'une poussette; ici ou là des handica­
pés en fauteuil accompagnaient des 
assistants sociaux. Les badauds peu 
nom breux n 'endiguaient pas le flot. 
Le cortège ne s'avançait pas comme

un  spectacle, mais pour lui-même. Il 
attestait plus qu 'une  protestation: un 
désarroi et une incompréhension.

Les chiffres des comptes et des bud ­
gets sont pourtant alarmants. En 1994, 
le déficit cantonal a été de 419 mil­
lions. En tenant compte des investis­
sements, l'insuffisance de financement 
est de 645 millions qui doivent être, 
en conséquence, empruntés. Le bud ­
get 1995 ne marque aucun redresse­
m en t (que de tem ps perdu depuis 
1991!). Mais impossible de laisser aller 
plus longtemps. Un jour, les prêteurs 
n'offriront plus aux cantons à ce point 
déficitaires des crédits au taux du mar­
ché, mais à un taux majoré... pour te­
nir compte des risques.

De la fenêtre de Saint-Pierre, l 'on 
pouvait dans la masse chercher une 
tête connue, un visage familier. Et de 
ces tentatives de repérage amical se 
dégageait une certitude. Dans cette 
foule en marche, ils étaient nombreux,
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A Singapour les grues marchent 
même le dimanche

Devant les journalistes venus n o m ­
breux à la conférence de presse du 14 
juin dernier, un  conseil d'Etat vaudois 
in corpore entourait le Président de 
l'exécutif, chargé d 'annoncer les déci­
sions d 'économ ie et de restructuration 
dans l'administration (secteur informa­
tique, transports publics, enseignement 
primaire, secondaire, professionnel, 
spécialisé -  pour jeunes handicapés ou 
en difficulté -, universitaire, et santé). 
L 'impressionnant train de mesures de 
rationalisation censées sauver l'Etat 
vaudois de la banqueroute a été pré­
senté aux médias peu avant les dépu ­
tés du Grand Conseil, qui, vexés, sié­
geront à huis clos. Ambiance... Un 
couac de plus dans la gestion du pro­
blème, côté com m unication.

Claude Ruey a justifié les tailles dans 
le vif par un propos en forme de kit, 
facile à m onter (et facile à dém onter 
aussi).

Le m onde change et le canton de

Vaud se porte mal. Déficit: 1/2 mil­
liard; découvert: 3,5 milliards. «La 
mondialisation de l'économie, l'ouver­
ture des marchés, la concurrence ac­
crue, l'information quasi instantanée 
d 'un  bout à l'autre de la planète», voilà 
les coupables. En Asie, on produit pour 
des clopinettes, ici on dégraisse. «A 
Singapour, il y a des grues qui tra­
vaillent même le dimanche», a lancé 
Claude Ruey.

L'ère d 'abondance se clôt dans les 
restructurations douloureuses et les 
convulsions sociales (toute la fonction 
publique dans la rue à Lausanne jeudi
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Le plan d'économies et de restructura­
tion en cours dans l'administration 
vaudoise, vu son importance et ses en­
jeux, fa it l'objet de plusieurs articles 
dans ce numéro, écrits par la rédaction 
vaudoise de DP, dont vous trouverez 
les noms dans l'impressum, p. 8.
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non  seulement attachés à leur fonction, sou­
vent avec u n  infini dévouement, mais assez 
avertis pour comprendre l'impérieuse néces­
sité d 'u n  redressement financier. Ils m ani­
festaient pourtant.

L'échec d 'une  politique, c'est d'avoir fait 
descendre dans la rue et les gros bataillons et 
les «troupes d'élite» qui, payant de leur per­
sonne, assurent la qualité remarquable du 
service public. A ceux qui le constatent, on 
répond: «Il y a eu un  déficit de com m unica­
tion.» L'excuse est courte. Il vaut la peine, 
car l'enjeu est de taille, de reprendre quel­
ques thèmes critiques.

De la communication politique
Plus la situation est difficile, plus le choix 

politique devrait être perceptible. Or c'est le 
contraire qui est observable. Jadis, l'image 
de l 'h o m m e  po litique  co rrespondait au 
schéma suivant: il fait préparer u n  dossier 
par ses services ou ses experts, il consulte et 
prend des avis, il choisit, il convainc ses 
pairs et le législatif, puis à travers les relais 
traditionnels (partis, médias) il entraîne l'opi­

n ion . A ujourd 'hu i se substitue un  autre 
schéma; des consultants professionnels éla­
borent des propositions, l 'hom m e politique 
choisit, puis des communicateurs eux aussi 
professionnels sont chargés de vendre au 
mieux la proposition retenue. C'est ainsi 
qu 'on  a pu entendre dire successivement: le 
Conseil d'Etat a «validé» les 5/6 des proposi­
tions de Bossard Consultant, mais il doit 
regretter néanm oins un  défaut de com m uni­
cation.

Pour l'instant, des enveloppes d 'économie 
on t été décidées. Soit. Mais l'application et 
le choix des m éthodes rendent souhaitable 
une restitution du rôle politique. Aucune 
raison de rester prisonnier des calculs à la 
fois arithm étiques et abstraits de Bossard 
Consultant.

De la participation
C'est une vérité incontestée: on ne peut 

pas réussir une réforme contre la volonté de 
ceux qui auront à l'appliquer. Orchidée II 
avait été présenté comme une m éthode de 
participation active, invitant les services et 
chaque travailleur à une sorte d'auto-ana- 
lyse de sa fonction. Or le train principal 
d 'économie (254 millions) qui répond à la 
m éthode dite transversale a été décidé sans
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A Singapour...
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15 juin). Il va falloir «s'habituer à un  certain 
inconfort». Bref, c'est à un  «changement de 
culture» q u 'on  exhorte les citoyens, forcé­
m en t responsabilisés, s inon responsables. 
L 'argumentaire ne serait pas complet sans le 
recours à la solidarité, thèm e porteur, en ces 
temps de crise. Nous devons «redécouvrir 
d 'autres valeurs». Notre société individua­
liste évolue vers «une une surcharge des pou ­
voirs publics (...) et davantage de cas so­
ciaux», a observé pour sa part le chef du 
Département de la prévoyance sociale et des 
assurances (DPSA), Charles Favre. On relè­
vera illico la contradiction entre ce constat 
et l'objectif de suppression de postes dans le 
secteur concerné.

Mais est-ce le peuple qui a voulu des in ­
frastructures coûteuses, des bâtim ents insti­
tutionnels de grand prestige (le dernier en 
date, l'école de chimie, à Lausanne, a coûté 
97 millions, pour quelques centaines d 'é tu ­
diants, et sans planification romande). Et 
pourquoi s 'aperçoit-on au jourd 'hu i seule­
m ent que 40% des personnes résidant en 
EMS (établissements médico-sociaux pour 

2  personnes âgées) n 'o n t  pas besoin de plus

d 'une  heure et quart de soins par jour ? Et 
pourquoi fallait-il attendre aujourd 'hui pour 
se mettre à «débusquer», selon le m ot du 
chef du DPSA, les journées «inappropriées» 
d 'hospitalisation? Et ainsi de suite. A aucun 
m om ent l'exécutif n 'a  mis en cause la ges­
tion  de l'Etat, ses choix, sa politique fiscale 
p endan t les années d 'abondance, les pannes 
du système. Pour masquer la mauvaise cons­
cience, qui surgit sous le «pas d 'é ta t d'âme» 
de Claude Ruey, le gouvernem ent s'abrite 
derrière la séparation fictive entre le «techni­
que» (le diagnostic Bossard) et le politique.

L 'embarras transparaît dans les lapsus: 
s'adressant aux journalistes, le chef des fi­
nances, Pierre-François Veillon, lâche un  in ­
congru «Mmes et MM. les députés». Claude 
Ruey, chef du Département de l'Intérieur et 
de la santé publique, fait allusion à l'accord 
de non  licenciement passé avec le Syndicat 
faîtier des fonctionnaires: il rappelle qu 'une 
économ ie «sera retardée», il se reprend: 
«n'aura pas lieu» si la personne ne peut être 
recasée. Difficile de ne pas se tromper quand 
on marche sur des oeufs. Enfin, l'effort (ma­
ladroit) de légitimation d 'Orchidée entraîne 
l'exécutif à faire son propre éloge: «Le lance­
m ent d 'une  opération de l'ampleur d 'O rchi­
dée II est un acte de courage politique» (dos­
sier de presse). Des fois qu 'on  en douterait... e
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information et sans participation. Dans le 
tableau récapitulatif remis à la presse, on a 
placé à côté du chiffre total un astérisque qui 
renvoie à des petites lettres, disant simple­
m ent «auquel il faut ajouter 80 millions de 
francs de la démarche participative».

N on seulement les m ontan ts  essentiels 
n 'o n t fait l'objet d 'aucune discussion, mais 
après publication, ils sont passablement opa­
ques. Ils sont regroupés selon une systémati­

que différente: la for­
m ation professionnelle 
est englobée avec l 'en ­
seignem ent, la santé 
avec le social. Mais sur­
tout, la participation 
d 'au tres  collectivités 
aux dépenses peut faus­
ser la lecture des chif­
fres.

Une économie réelle 
pour l'Etat de 3 m il­
lions (enseignem ent 
primaire) exige une 
économie globale de 6 
millions, part de l'Etat 
et des communes. Tan­

tôt on présente l’un, tan tô t l'autre. Remar­
quons à cette occasion que s'observe, en né­
gatif, l'effet des subventions fédérales. Quand 
la Confédération paie la moitié, la dépense 
est allégée d 'autant, donc encouragée. Mais 
inversement pour économiser 50, il faut sup­
primer 100. Ainsi, selon Orchidée II, 53 mil­
lions d 'économies nettes pour l'Etat dans le 
social et la santé exigeront 118 millions d'éco­
nomies totales.

A défaut de participation dans le choix de 
l'objectif, il faudrait déjà expliciter les don ­
nées. Le désarroi des manifestants traduisait 
l 'incom préhension de chiffres globaux, as­
sommants, perçus comme remettant en cause 
leur travail et leur dignité.

De la négociation
Le Conseil d'Etat ne peut pas renoncer à 

l'objectif d 'un  assainissement des finances 
cantonales. Mais l'approche d'Orchidée II a 
été purem ent arithmétique. Les consultants 
n 'avaient pas la compétence de proposer des 
réformes législatives.

Le Conseil d'Etat qui avait d 'abord an ­
noncé qu 'il accompagnerait, au niveau poli­
tique, leur démarche, s'est abstenu de pro­
poser des m odifications légales. Bossard 
Consultants a donc fait avant tout des règles 
de trois à partir du statu quo. Exemple qui 
n 'est même pas caricatural; si 100 élèves sont 
répartis en 5 classes de 20, ils pourront ne 
constituer que 4 classes s'ils sont regroupés 

D om aine  public Par 2S- c 'est évident, mais très cher payé.
na 12 1 8  -  2 2 .6 .95  3 On trouve sur le marché des machines à

Démarches Décisions prises par le Conseil 
d'Etat (mios)

Economies Economies nettes

globales pour l'Etat

E nseignem ent 87.4 68

Inform atique 31.5 31.5

Santé/social 118 .6 53 .6

Transports 16.5 3.5

O rgan isa tion

territoriale N on définie N on définie

Total 254.1 156.6*

‘Auquel il fau t a jou ter  8 0  millions d e  francs 
d e  la d é m a rc h e  participative.

calculer à meilleur compte que les «experts» 
de Bossard. Reste la projection sur le terrain; 
elle pose des problèmes aigus d 'am énage­
m ent scolaire du territoire. Tout un  champ 
de négociation doit donc être ouvert sur 
l'applicabilité des mesures. L 'inconvénient 
immédiat ou à moyen terme peut l'emporter 
sur l'avantage financier. Cette appréciation 
doit rester ouverte à la négociation et à la 
participation et prendre en compte le temps, 
celui de l'expérimentation, du contrôle, de 
l’ajustement. Différencier le définitif, l'irré­
versible du temporaire et du conjoncturel.

Sur un plan plus général l'Etat a réglé pour 
trois ans la question des salaires, en m odu ­
lant la compensation du renchérissement. 
D'autres collectivités ont appliqué des for­
mules qui ten ten t de combiner économies et 
prise en considération, partielle, de l'emploi. 
Là aussi le cham p de discussion devrait res­
ter ouvert. Aucune négociation n'évitera l'in ­
contournable; trouver deux cents millions. 
Mais elle devrait, par secteur et globalement, 
injecter une dose de réalisme dans l 'arithm é­
tique de Bossard.

Vaud et les standards helvétiques
Dans son dossier de presse, le Conseil 

d'Etat, ou p lutôt son communicateur, expli­
que sentencieusement que le m onde a changé 
(voir p. 1 de ce n°’ et de citer la concurrence 
de la Corée, de la Chine et de l'Inde. Il serait 
plus simple de s'interroger sur les comparai­
sons helvétiques. Pourquoi et com m en t 
d'autres cantons, où l'on vit aussi bien que 
dans le canton de Vaud (ou qu 'à Genève), 
s'en tirent-ils mieux, malgré les Coréens, les 
Chinois et les Indiens?

La caractéristique du canton de Vaud est 
une offre de services (notam m ent en santé et 
en enseignement) très diversifiée et très dé­
centralisée.

Maintenir l'égalité
Sans correctif législatif, les solutions arith ­

métiques ne font que révéler la densité in ­
suffisante de l'arrière-pays. Pour m aintenir 
l'égalité entre tous les Vaudois, il est néces­
saire de renoncer à l'excessive diversification 
décentralisée. Il va de soi que Vaud peut 
vouloir affirmer sa différence par rapport aux 
standards helvétiques. Mais il faut alors qu'il 
affiche le prix de «ce luxe» et qu'il en assure 
le financement.

Un exemple non  administratif. Vaud est le 
canton où la fourchette de l 'imposition com ­
munale est la plus grande; il est un  des rares 
à ne pas connaître de péréquation directe. Il 
y a des com m unes au taux-oasis. Elles ne 
sont pas situées en Corée.

Bref, après et à la place de l'arithmétique 
de Bossard sont souhaités des choix et des 
propositions politiques. ■



TÂTONNEMENTS

Vendre Orchidée
L'observation de la stratégie (?) d 'inform a­
tion  d'Orchidée m ontre  la différence qu'il 
peut y avoir entre une action politique ac­
compagnée d 'une  inform ation visant le dia­
logue (ce qui suppose plusieurs interlocu­
teurs) et la publicité, qui suppose un  message 
unidirectionnel allant de ceux qui savent ou 
vendent vers ceux qui doivent consommer.

Bref retour en arrière: Dès l'étude de faisa­
bilité d 'Orchidée II, la question de l'inform a­
tion  aux salariés de l'Etat de Vaud s'est po­
sée. La questipn de «l'acceptabilité» de la 
démarche Orchidée par les fonctionnaires 
faisait même partie des critères de faisabilité. 
Ce dialogue avec les employé(e)s n 'a  pas 
véritablement eu lieu car manifestem ent le 
Conseil d'Etat et le Grand Conseil ne sa­
vaient pas exactement, outre l'objectif des 
11% d'économies fixé, ce qu 'était la m é­
thode de Bossard Consultants. Sinon com ­
m ent expliquer les tâ tonnem ents  perpétuels 
et le m anque d 'un ité  dans la démarche. En­
suite au sein des unités d'analyse, l 'inform a­
tion était distillée au m om ent où des op­
tions étaient choisies mais pas avant ces 
choix. De ce fait, les employés (et les syndi­
cats), n 'ayant pas la maîtrise du temps et de 
l'inform ation ne pouvaient pas mettre en 
place de stratégie en prévision de ce qui 
allait arriver.

Au coup par coup
Bossard a toujours eu un  temps d 'avance sur 
le personnel et semble-t-il sur le Conseil 
d'Etat, fait déjà plus paradoxal qui explique­
rait que le gouvernem ent n 'a it pas pu mettre 
en place une stratégie d 'inform ation mais 
réagisse au coup par coup. Deux exemples: à 
la suite de la publication du pastiche de la 
feuille officielle La serre aux Orchdées (sic), le 
Conseil d'Etat réunit une cellule de crise pour 
répondre à ce brûlot pirate. Le fruit de ce 
m ouvem ent de panique sera une lettre va­
gue, envoyée au personnel sans aucune in ­
form ation supplémentaire.

Cependant, il ne faut pas se leurrer sur la 
portée de l'information, bien ou mal orches­
trée. Le fait de mettre en cause violem m ent 
une adm inistration publique et de vouloir 
économiser plus du 10% des coûts ne peut se 
passer sans heurts. Le Conseil d'Etat fait donc 
preuve de naïveté politique en croyant que 
ce n 'est que l 'inform ation qui a péché dans 
la démarche Orchidée. La foule des manifes­
tants du 15 juin m ontre  qu 'une  attaque de 
front de la fonction publique telle qu'elle 
ressort du diagnostic de Bossard ne peut pas 
passer comme une fleur. Le gouvernement 
vaudois devra bien commencer à com m uni­
quer véritablement avec son administration 
et fixer des choix politiques, et pas se con­
tenter de faire la publicité pour la m éthode

4  coûteuse et contestée d 'un  consultant privé. ■

NOUVEAU ET INTÉRESSANT

Comment on vous 
informe

Le lendemain de la conférence de presse où 
siégeait le conseil d'Etat in corpore a eu lieu 
une seconde conférence de presse restreinte, 
sur les effets d'Orchidée dans le secteur santé/ 
social, à laquelle la rédaction de DP, n 'ayant 
pas été informée, n 'a  pu se rendre et où un  
docum ent d 'une  trentaine de pages a été 
distribué.

Deux poids, deux mesures
Nous en é tonnant, nous nous sommes en ­
tendus répondre par la chargée de com m u­
nication du Département de l'Intérieur et de 
la santé publique que seuls une douzaine de 
médias avaient été invités à cette réunion, 
tenue dans le bu t d 'informer plus précisé­
m ent sur les modalités concrètes de la mise 
sur pied des mesures de restructuration dans 
les deux secteurs m entionnés. Explication 
de la chargée de l'information, jointe au té­
léphone: il est difficile de bien informer lors­
que «deux masses» sont en présence (réd. le 
Conseil d'Etat et les journalistes; allusion à 
la conférence de presse du jour précédent). 
Mais encore: «on a pris les gros parce qu'ils 
o n t  de la place». Ce qui fait que seuls la 
radio, la télévision, les grands quotidiens 
(Edipresse) et L'Hebdo (Ringier) ainsi que La 
Nouvelle Revue Hebdo, qui n 'est pas u n  grand 
média, mais a l'avantage d'être radical, ont 
été conviés. Gauche Hebdo a été volontaire­
m en t exclu. Pour L'Est vaudois, là il s'agit 
d 'u n  «oubli».

A ces rédactions, seul un  fax «digest» d 'une 
page a été envoyé, après la conférence du 14 
juin, résum ant com m ent l 'on ciblerait les 
économies dans les secteurs social et santé. 
Un texte, présenté d'ailleurs comme u n  com ­
plém ent d 'inform ation, si bien q u 'on  pou ­
vait se dem ander si la présentation faite lors 
de la conférence de presse du 14 comportait 
une erreur ou un  vice quelconque (le texte 
visait à rassurer quant à la qualité des soins 
et au m aintien  du libre choix du médecin).

De quoi nourrir quelques réflexions sur 
l 'inform ation en démocratie. Si celle-ci sup­
pose toujours une presse pluraliste (ou ce 
qu'il en reste), on est en droit de s 'étonner. 
Reste à savoir aussi pourquoi il n 'a  pas été 
fait m ention  des renseignements plus ex­
haustifs lors de la conférence de presse «élar­
gie». Pour ne pas la court-circuiter, sans 
doute. En effet, l 'inform ation approfondie 
concernant les restructurations dans la santé 
et le social était prête depuis quelque temps 
déjà. Mais alors pourquoi ne pas avoir at­
tendu que les autres départements, touchés 
eux aussi par les mesures de rationalisation, 
puissent à leur tour dévoiler concrètement 
les modalités du processus? ■



D E D A N S  O U  DEHORS?

Question de méthode
Le gouvernement vaudois a eu recours à un consultant étranger, l'entreprise française 

Bossard, pour conduire Orchidée II. Pourquoi pas une entreprise suisse, avec l'avantage de 

connaître le contexte local?

Le Conseil d'Etat répond qu'il fallait un œil 
neuf, sans préjugés, qui puisse considérer 
l 'administration vaudoise avec le même dé­
tachement, en somme, que Lévi-Strauss é tu ­
diant les Nombikwara de l'Amazonie. L'ar­
gum ent est recevable. D'ailleurs, en bons 
ethnologues, les experts de Bossard on t su se 
fondre dans les habitudes locales; ils en ont 
presque rajouté dans les septante et dans les 
trois décis. Ils n 'o n t  pas eu l 'a ttitude du 
Parisien hautain  et ignorant des institutions 
locales que certains redoutaient ou peut-être 
espéraient secrè tem ent pour m ieux les 
déconsidérer...Nous nous som m es même 
laissé dire que certains collaborateurs de 
Bossard qui, précisément, s'adaptaient mal 
au contexte vaudois, furent renvoyés dare 
dare à leur clientèle française.

Donc, des gens jeunes, compétents, plutôt 
sympathiques, de bons ethnologues; juste­
m ent c'est là que le bât commence à blesser. 
L'Etat de Vaud a un déficit financier à ré­
duire, ce n'est pas un objet d 'études abstrait 
et les fonctionnaires, ainsi que tous ceux qui 
émargent peu ou prou au budget de l'Etat, 
on t un besoin tout simple, assez universelle­
m ent répandu: ils veulent être considérés.

Différence de culture
Problème de méthode. Prenons un  exemple. 
Une partie du budget de l'Etat est distribué 
au secteur subventionné, les hôpitaux régio­
naux, les établissem ents pour personnes 
âgées. Il aurait pu sembler logique de faire le 
tour de ces institutions qui tirent souvent 
l'essentiel de leur budget des apports de l'Etat. 
Les gens de Bossard ne l 'on t pas fait. Ils ont 
travaillé avec des petits groupes composés 
souvent des représentants des organismes 
faîtiers. Ils on t regardé les chiffres globaux, 
estimé les évolutions et en on t déduit des 
mesures d'économie, en prenant souvent 
comme base de comparaison des expérien­
ces étrangères.

Ce n'est pas totalem ent absurde. Il n 'y  a 
pas de raison de récuser a priori un exemple 
étranger sous prétexte que chez nous c'est 
différent... Mais nos ethnologues n 'o n t pas 
perçu deux caractéristiques helvétiques. Nous 
ne sommes pas, contrairem ent aux apparen­
ces, un  pays de hiérarchies. Une décision, 
surtout lorsqu'elle est douloureuse, n 'a de 
chance d'être appliquée correctement que si 
tous les échelons, du haut en bas, sont con­
vaincus de son utilité. Les meilleures solu­
tions sont souvent celles qui sont le plus 
négociées. Cette dimension-là fut inexistante.

Autre exemple, celui des hôpitaux régio-
5  naux. En autom ne 94, Bossard propose un

projet d 'économ ies se s ituan t dans une 
échelle entre 40 et 80 millions de francs. 
Aucune indication n 'est donnée sur la m a­
nière dont les chiffres on t été obtenus. Une 
seule et unique discussion a eu lieu aupara­
vant avec les responsables du groupement 
des hôpitaux régionaux...

Ceux-ci firent ensuite appel à un  autre 
consultant, qui effectua des travaux appro­
fondis dans tous les établissements. En cours 
de route, les estimations d 'économies pro­
posées par Bossard furent brusquem ent aug­
mentées de 40 à une estimation de 80 mil­
lions. Enfin le GHRV (groupem ent des 
hôpitaux régionaux vaudois) ayant proposé 
37,5 millions d 'économies après une analyse 
très fouillée, ce chiffre fut porté à 44 millions 
par le Conseil d'Etat, sur proposition de son 
autre consultant. Si l'on insiste, les explica­
tions finissent par être données et il est alors 
possible d 'argumenter. Mais beaucoup de 
hauts fonctionnaires, de représentants d 'o r­
ganisations n 'o n t  pas osé discuter... Le rai­
so n n em en t à la française, ce m élange 
d'aisance verbale, de sens du raccourci et de 
la synthèse n'est guère familier pour nos 
responsables. Souvent ils on t été intimidés; 
bien sûr, ils ne l'avoueront pas.

Pour les institutions dont s'est occupé di­
rectement Bossard, comme pour les EMS et 
établissements relevant du secteur social, très 
peu de visites on t été effectuées sur le ter­
rain. La connaissance du tissu social m an ­
que, les cadres et les directeurs n 'o n t  pas été 
sollicités. Ils o n t eu le sentim ent d 'être tenus 
pour quantité négligeable.

Vaud: un canton-nation?
Et puis, on peut s 'é tonner d 'une autre erreur 
qui nous semble particulièrem ent grave. 
Bossard a traité le canton de Vaud comme 
une espèce de nation indépendante, sans la 
moindre référence aux autres cantons suis­
ses. Or, si des comparaisons devaient être 
faites, si des normes devaient être établies, 
c'est bien sûr en référence à la situation exis­
tant ailleurs en Suisse. Dans le domaine de la 
santé, pour en rester à ce secteur, on sait que 
Vaud se compare volontiers à Berne et à 
Zurich, autres cantons disposant d 'une  fa­
culté de médecine, peuplés et décentralisés. 
Quelle est leur situation, quelles solutions 
ont-ils adoptés?

Nous n 'en  savons pas plus que s’il s'agis­
sait de la Nouvelle-Zélande. De deux choses 
l'une: soit Bossard n 'y  a pas pensé et c'est 
une erreur professionnelle, soit le Conseil 
d'Etat ne l'a pas voulu et ce serait le signe 
d 'une  inquiétante frilosité politique. ■
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(yj) Si vous aimez les comparaisons in terna­
tionales en matière économ ique et finan­
cière, vous avez le choix entre deux annuai- 
res-culte, paraissant l 'un  et l 'autre en Suisse: 
The World Competitiveness Report édité par 
l 'Institu te  for M anagem ent Developm ent 
(IMD) et le Forum de l'Economie mondiale, 
ainsi que le Rapport annuel de la Banque des 
règlements internationaux (B.R.I.). Le pre­
mier présente des centaines de pages de clas­
sements, le second pratique sobrement l 'or­
dre alphabétique. Les deux signalent un  léger 
fléchissement de la Suisse, qui n 'en  reste pas 
moins dans le peloton de tête des économies 
nationales.

Des questions lancinantes
Dans les circonstances actuelles, marquées 
par d 'im portantes délocalisations, un  franc 
trop fort, un  taux de croissance voisin de 
zéro et un chômage aussi persistant qu 'in h a ­
bituel, beaucoup s 'inquiètent pour la com ­
pétitivité de la Suisse: notre économie est- 
elle toujours en mesure de régater avec celles 
des autres pays industrialisés ou notre pays 
doit-il se contenter de jouer dans la cour des 
grands? Et notre isolement en Europe, com ­
bien va-t-il nous coûter, en termes de cou­
rants commerciaux détournés et d'affaires 
manquées?

Si vous cherchez des réponses rassurantes 
-  provisoirement du moins -  à ces graves 
questions, vous pouvez toujours vous p lon ­
ger dans les deux rapports précités. Chacun 
dans sa langue, l'anglais seulem ent pour 
l'IMD de Lausanne ou le français aussi pour 
la B.R.I., qui a son siège à Bâle, vous dit la 
m êm e chose dans sa dernière  livraison, 
qu'elle soit la 14ème ou la 65ème du genre: la 
Suisse tient le coup grâce à une main-d'œuvre 
qualifiée et motivée, bien rémunérée et pas 
trop lourdem ent taxée, ni par l 'im pôt ni par 
le parafiscal.

La Suisse en tête
Année après année, The World Competitiveness 
Report place la Suisse en tête pour le PNB par 
personne active. Dans notre pays, la produc­
tivité du travail reste en effet la plus élevée 
au m onde, supérieure à celle du Japon ou de 
l'Allemagne -  avec un absentéisme aussi ré­
duit qu 'au  Japon justem ent ou aux USA.

Constat confirmé par les experts de la B.R.I., 
qui relèvent qu 'en  1994 la Suisse a connu 
une progression record de la productivité 
dans l'industrie de transformation, avec un 
taux de + 12,5%; c'est beaucoup mieux que 
dans la m oyenne des années 1990-93 (+

3,4%). L'avance de l'an dernier tient à une 
com binaison de différents facteurs, don t 
avant tout une forte réduction des coûts u n i­
taires (-9,5%) et une augm entation très m o­
dérée des salaires nom inaux de 1,9% -  la 
plus faible des pays de l'OCDE avec l'Allema­
gne où sévissait dans le même temps un 
renchérissement plus de trois fois supérieur 
à celui enregistré en Suisse (0,9%).

Les consommateurs n 'o n t  pas m anqué de 
réagir à l 'évolution enregistrée ces dernières 
années; pour compenser la d im inution de 
leur revenu disponible, ils on t d 'abord ré­
duit leurs achats, puis ont modestement puisé 
dans leurs réserves pour alimenter leur bud ­
get courant. Ce phénom ène de financem ent 
de la consom m ation par la desépargne n'a 
pas pris en Suisse les proportions enregis­
trées ailleurs, par exemple dans les pays Scan­
dinaves où le taux d 'épargne a fortement 
dim inué depuis 1992.

La compétitivité? Une foutaise
Tandis que les salariés-consommateurs re­
voyaient leur budget, les employeurs-pro- 
ducteurs pou rsu iva ien t leurs grandes 
m anœuvres de restructurations et de ratio­
nalisations continuelles.

Les chiffres précités confirm ent d'ailleurs 
tou t à fait ce que l'actualité au jour le jour 
nous fait pressentir: pour les opérations qu 'el­
les conservent en Suisse, les entreprises ra­
tionalisent les procédures, serrent les bud­
gets, com prim ent les effectifs, réduisent les 
charges, y compris salariales et sociales. Il en 
résulte un très sensible abaissement des prix 
de revient -  qui n 'a  pas (encore?) trouvé son 
équivalent dans le secteur public, où les dé­
penses augm entent souvent davantage que 
les recettes.

Un professeur de Stanford, Paul Krugman, 
soutenait récemment dans Le Temps stratégi­
que (n° 62/février 1995) que la compétition 
économique entre nations était une vaste 
foutaise, tout juste un  concours pour amuser 
ceux qui se trom pent de combat et leurs 
spectateurs les plus niais. «Si un pays veut 
améliorer son niveau de vie, il ne lui sert à 
rien de se vouloir com pé tit if ... La seule solu­
tion est qu'il travaille plus efficacement». De 
toute évidence, c'est ce que la Suisse sait 
encore bien faire, mieux que les autres en 
tout cas. En y m ettan t assez de zèle pour 
s’offrir cette touche de perfectionnisme dont 
il serait bien intéressant d 'évaluer une bonne 
fois le coût sans doute très élevé, pour un 
vo lum e d 'em p lo i pas tou jours  facile à 
démontrer. ■



P O LIT IQ UE SOCIALE

Chasseur sachant chasser...

RÉFÉRENCE

Pierre Rosanvallon, La 

nouvelle question sociale. 

Repenser l'Etat-providence, 

Paris, 1995, Le Seuil.

On p e u t  é g a le m e n t  
consu lte r  le dossier 
consacré  à c e t te  question  
par  la revue «Esprit», dans 
son n u m é ro  d e  d é c e m b re  
1994.

(jd) En nous incitant à prêter «attention à 
l'ouverture de la chasse» (DP 1214), Jean- 
Pierre Fragnière aborde un débat central et 
brûlant auquel la politique sociale ne peut se 
soustraire. Face à la croissance des dépenses 
sociales et aux difficultés financières des col­
lectivités publiques, l'Etat peut-il encore four­
nir des prestations tous azimuts -  la politi­
que dite de l'arrosoir -  sans prendre en 
compte la situation matérielle des bénéfi­
ciaires? Déjà des critiques se sont exprimées 
à l'égard de l'AVS, grâce à laquelle des mil­
lionnaires à la retraite peuvent prétendre à 
une rente. Les prestations sociales ne de- 
vraient-elles pas être réservées à celles et à 
ceux qui en on t vraiment besoin, donc mieux 
ciblées? D'où la m étaphore chasseresse choi­
sie par Fragnière.

Ce dernier m ontre  quelles peuvent être les 
conséquences d 'une  telle option: déterm ina­
tion de seuils de revenu, création de catégo­
ries de manière à définir les ayant-droit, seg­
m enta tion  sociale; mais aussi mise en place 
de véritables parcours administratifs du com ­
battan t que précisément les plus démunis 
on t bien de la peine à effectuer pour faire 
valoir leurs droits.

Quand l'exclusion masque la réalité 
sociale
Mais il y a plus grave encore. Cette manière 
d 'aborder la question sociale en concentrant 
l 'a ttention  et les moyens sur la partie la plus 
défavorisée de la population représente un 
changem ent cardinal du regard porté sur la 
société. Finie l'analyse globale qui met en 
évidence les mécanismes de répartition de la 
richesse; voici la société nouvelle constituée 
de deux mondes homogènes, celui de l'ex­
clusion et celui des autres, les inclus. Pour 
Pierre Rosanvallon, «l'invitation à lutter con­
tre l'exclusion a ainsi simplifié le social, cer­
ta inem ent beaucoup trop. La dynam ique so­
ciale ne saurait en effet être réduite  à 
l'opposition entre ceux qui sont dedans et 
ceux qui sont dehors. On peut même aller 
beaucoup plus loin et dire que notre com ­
préhension de la société est aujourd 'hui biai- 
sée par la polarisation de toutes les a tten ­
tions sur les phénom ènes d'exclusion. Même 
si l 'on doit considérer à juste titre que l'ex­
clusion constitue le phénom ène social m a­
jeur de notre temps, elle n 'épuise pas la ques­
tion  sociale. La juste dénonciation de la 
pauvreté et de la misère du m onde ne doit 
pas dispenser d 'une  approche plus globale 
des tensions et des contradictions qui traver­
sent la société».

Et Rosanvallon de rappeler cette évidence: 
l'exclusion est le résultat d 'un  processus, elle 
n'est pas un état donné. C'est bien la fragili­

sation  croissante du salariat par la 
flexibilisation des conditions de travail qui 
est à la source de l'exclusion. Focaliser la 
politique sociale sur ce segment de la popu ­
lation, c'est comme se contenter de soigner 
un  blessé alors qu 'on  aurait pu lui éviter 
l'accident.

Des effets pervers
Le ciblage des prestations, s'il paraît procé­
der d 'une logique élémentaire, surtout dans 
un climat financier morose, risque par ailleurs 
de conduire à terme à des effets destructeurs. 
L'exemple des Etats-Unis est là pour nous le 
rappeler. Historiquement, le parti démocrate 
a bâti son succès sur l'alliance des classes 
moyennes et de la minorité noire, enfants 
chéris de l'Etat-providence. Mais en concen­
trant de plus en plus les prestations sociales 
sur les minorités, en faisant le choix de poli­
tiques ciblées, les dém ocrates o n t  payé 
électoralement le prix de la révolte des clas­
ses moyennes qui se sont senties oubliées, 
trahies. Avec l'effet pervers que les républi­
cains, bénéficiaires de cette révolte, coupent 
m ain tenant dans les programmes sociaux 
destinés aux plus démunis.

Le ciblage s'est retourné contre ceux qu'il 
devait aider.

Cet exemple est éclairant car il m ontre  les 
limites d 'une  approche purem ent économ i­
que de la politique sociale. «Il ne faut pas 
non  plus perdre de vue que les prestations 
sociales ont également une dimension de 
citoyenneté. Elles constituent une des ex­
pressions du lien social et tém oignent à leur 
manière d 'une  forme d ’égalité. Cette d im en­
sion symbolique est essentielle, elle parti­
cipe du principe même de la solidarité. C'est 
pourquoi une certaine forme d'universalité 
doit être conservée pour certaines presta­
tions, même si une sélectivité raisonnable 
est mise en œuvre» (Rosanvallon).

Redéfinir le socle de la sécurité 
collective
C'est bien là aujourd 'hui que se situe le dé­
bat et que des choix politiques doivent inter­
venir. Les prestations de l'Etat se sont m ulti­
pliées au gré de la croissance économique et 
du gonflement des budgets publics qu'elle a 
engendré, bien au-delà des besoins élémen­
taires. Lorsque les moyens n 'évoluent plus 
au rythme des besoins primaires et des autres, 
le temps est venu de faire des choix, de trou ­
ver un équilibre entre les prestations univer­
selles, qui assurent à chacun un  droit, et les 
prestations liées à une situation de revenu. 
Lorsque Jean-Pierre Fragnière m et en cause 
les politiques ciblées, c'est aux prestations

•••
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garantes d 'une  «sécurité de de base» qu'il fait 
explicitement référence. Dans cette catégo­
rie, nous incluons sans hésiter l'assurance 
contre la maladie, le chômage et les risques 
liés à la vieillesse (AVS).

Prestations complémentaires sélectives
Pour les prestations qui ne sont pas considé­
rées comme prioritaires, il faut alors faire 
intervenir la sélectivité. C'est ce qu 'a  fait le 
Conseil fédéral dans son projet d'assurance- 
maternité: la perte du revenu de la femme ne 
doit pas être un  obstacle à la maternité, avec 
cependant un  plafond de revenu; et, après 
avoir pris connaissance des résultats de la 
procédure de consultation, il va y ajouter 
des prestations complémentaires aux familles 
pour qui la naissance d 'un  enfant représen­
terait une charge financière dissuasive. Le 
raisonnem ent est clair: la situation m até­
rielle d 'u n  couple ou d 'une  femme ne doit 
en aucun cas conduire à renoncer à une 
maternité. Paradoxalement, ce sont les fem­
mes des partis bourgeois qui poussent à la 
surenchère en exigeant une allocation u n i ­
verselle de naissance.

L'exemple de l'Université
On observe le même dilemme à propos d 'une 
taxe semestrielle de 500 francs que devront 
payer dès l 'au tom ne tous les étudiants im ­
matriculés à l'université de Genève, taxe que 
la gauche com bat en référendum. La gratuité 
des études est-elle une condition nécessaire 
de la démocratisation des études ou cette 
démocratisation implique-t-elle que personne 
ne soit écarté des études supérieures pour 
des motifs financiers? La seconde solution a 
notre préférence parce que l'université reste 
un  lieu accessible d 'abord à des privilégiés 
matériels et qui confère ultérieurement un  
privilège financier et social. Dans ce cas, l 'ar­
rosoir ne se justifie pas et ne contribue pas à 
cimenter la solidarité. Mais alors, et c'est ce 
qui existe à Genève, les étudiants à revenus 
modestes doivent bénéficier d 'une allocation

EN MARGE DE LA VOTATION VAUDOISE DU 25 JUIN

Impôt sur la fortune
(ag) La droite vaudoise refuse que, lorsque la 
fracture sociale est patente et que les charges 
de l'Etat augm entent en conséquence, les 
grandes fortunes soient mises plus fortement 
à contribution par un  im pôt de solidarité.

Le gouvernem ent Juppé préparant son col­
lectif budgétaire a pourtant fait ce raisonne­
ment. Il trouve légitime de dem ander un 
peu plus à la fortune pour accompagner l'ef­
fort général que représentera une hausse de 
la TVA. Erreur en deçà du Jura, vérité au- 
delà. ■

d'étude, autom atiquem ent allouée et d 'une 
dispense de la taxe, ce qui est prévu.

Des procédures simplifiées
Quand sélectivité il y a, une information 
systématique et des procédures simplifiées 
perm ettent aux destinataires de profiter plei­
nem ent et sans hum iliation de ce qui est 
leur droit.

Le ciblage généralisé conduit à la margina­
lisation des bénéficiaires de la politique so­
ciale et en fin de compte à des réactions de 
refus de la majorité qui assume le coût de 
cette politique. Mais à l'inverse, défendre de 
manière rigide l'universalité de toutes les 
prestations conduit à gérer de manière anti­
sociale les moyens financiers disponibles: 
chacun bénéficiera d 'un  peu mais pas selon 
ses besoins. ■

MEDIAS

L'actionnariat du groupe Berner Tagblatt- 
Medien (BTM) a été restructuré pour assu­
rer son ancrage bernois. Une liaison indi­
recte avec le Groupe Ringier a été liquidée 
par l 'ac tionna ire  principal, la famille 
Rheinhardt-Scherz.

Les nouvelle présentations sont à l'ordre 
du jour également pour les petits jour­
naux. C'est le cas pour Friedenspolitik, p u ­
blication d 'organisations pacifistes, pour 
Vorwärts, organe en langue allemande du 
Parti du travail. Ce sera b ientôt le cas pour 
Le Peuple valaisan, seul hebdomadaire d 'un  
parti socialiste en  Suisse romande.

L'hebdomadaire WerbeWoche a m ain te ­
n an t  une émission régulière d 'inform a­
tions publicitaires sur la télévision locale 
zurichoise Ziiri 1.

Après 100 jours d'émission, la télévision 
locale Telebâm  pour la région Berne-Fri- 
bourg-Bienne-Soleure a modifié considé­
rablem ent sa grille de programmes pour 
mieux attirer des téléspectateurs. Des nou ­
veaux moyens financiers seront nécessai­
res.

La région bernoise desservie par Rediffu­
sion pourra capter 15 programmes sup­
plémentaires. L'offre de base pour la ville 
de Berne com prend onze programmes (les 
quatre suisses, les deux internationaux 
auxquels la Suisse participe, France II et 
Allemagne I, Telebärn, une chaîne de ser­
vice et une  chaîne pour abonnés payants). 
Ceux qui ne désirent pas recevoir 43 pro­
grammes n 'o n t  donc plus à payer pour le 
paquet complet.________________________


